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La paroisse québécoise : évolutions récentes  
et révisions actuelles
À partir du moment où la population du Québec se 
retrouve majoritairement en ville, la paroisse triden-
tine montre ses limites en raison de la plus grande 
mobilité de la population. Conçue comme transcrip-
tion spatiale de l’organisation hiérarchique de l’Église 
ou comme forme d’organisation spatiale de proxi-
mité centrée sur l’encadrement des individus, elle 
n’arrive plus à s’imposer comme lieu de socialisation 
des individus. Des personnes de plus en plus nom-
breuses échappent à son contrôle fondé sur le prin-
cipe territorial. Ces évolutions récentes peuvent être 
globalement situées dans les années d’après-guerre, 
même si l’on pourrait les enraciner dans les années 
1930, voire un peu auparavant. Lucia Ferretti a mis en 
relief un des indicateurs de ce changement lorsqu’elle 
note que, dès 1930, les mouvements paroissiaux tra-
ditionnels s’essoufflent au profit de l’Action catho-
lique, coordonnée à l’échelle du diocèse, désormais 
plus en prise sur les nouvelles réalités sociales et 
culturelles. 
Mise en présence de cette mobilité sociale infé-
rée par la nouvelle économie, l’Église ne renonce 
pourtant pas à l’encadrement des catholiques. Dans 
un premier temps (1930-1960), elle multiplie les 
efforts pour y parvenir en empruntant de nouveaux 
moyens, mieux proportionnés à la modernité. Cette 
entreprise est cependant rapidement mise à l’échec. 
Dès le tournant des années 1960, avec l’affirmation 
du rôle de l’État, de nombreuses fonctions parois-
siales sont graduellement sécularisées. 
Un nouveau projet paroissial doit donc prendre 
le relais. Les années conciliaires en sont l’occasion. 
Sur le plan idéologique, ce nouveau projet paroissial 
ne se construit plus à partir du souci d’encadrement 
des individus à l’intérieur d’un territoire donné. Il 
s’articule davantage autour du concept de commu-
nauté et correspond à un nouveau rapport au terri-
toire inféré par la modernité.
Enfin, le déclin important du nombre de prêtres 
et leur vieillissement représentent les plus récents 
assauts au modèle tridentin de la paroisse : une com-
munauté humaine stable, un prêtre, une église, une 
paroisse. 
C’est cette évolution récente de l’institution 
paroissiale du Québec que nous voulons ici retracer 
dans ses grandes lignes en suivant ses phases de déve-
loppement au cours de la période qui va de l’après-
guerre jusqu’au tournant du siècle. Cette période 
peut être décomposée en trois phases : la première, 
défensive, où l’Église tente de renforcer, en l’adaptant, 
le projet paroissial hérité du passé ; la deuxième où la 
paroisse tente de se repenser à partir de l’idéal com-
munautaire ; la troisième, marquée par la reconfigu-
ration du réseau paroissial québécois. 
DÉFENDRE SA PLACE EN VILLE 
Urbanisée à la hauteur de 36,1 % en 1901, la popula-
tion du Québec l’est à 59,5 % au recensement de 
1931. En plus des villes de Québec et de Montréal qui 
connaissent une forte expansion, de nouvelles villes 
font leur apparition, surtout en Mauricie et au 
Saguenay. Au cours de ces décennies, qualifiées de 
« première révolution tranquille », les modes de pro-
duction se modifient en profondeur. Après un tasse-
ment de l’exode rural au moment de la crise, l’urba-
nisation reprendra de plus belle au cours des années 
d’après-guerre. La population agricole qui représente 
20 % de la population totale au recensement de 1951 
passe à 11 % en 1961 alors que les agriculteurs qui 
représentaient 20 % de la main-d’œuvre au Québec 
en 1946 ne représentent plus que 7,5 % en 1960. De 
son côté, la population urbaine croît régulièrement 
d’un recensement à l’autre, passant de 63,32 % en 
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1941 à 66,95 % en 1951 pour se situer finalement à 
74,27 % en 1961. L’Église doit en prendre acte. En 
1950 la lettre pastorale de l’épiscopat québécois 
marque une rupture avec la rhétorique antérieure. 
Cette lettre, spécialement intéressante dans sa des-
cription des conditions actuelles de la vie ouvrière, 
tente de cerner la réalité plutôt que de se réfugier 
dans l’utopie d’une chrétienté rurale.
Tous ces changements commandent donc une 
nouvelle attitude de l’Église du Québec à l’égard de la 
ville. Il n’y a toutefois pas que le discours qui doive 
évoluer. Les stratégies pastorales elles-mêmes se modi-
fient et, au premier chef, la paroisse, institution cen-
trale du monde rural, est visée par le discours des 
évêques. Mise en présence de la mobilité de plus en 
plus grande des paroissiens, l’Église développe trois 
nouvelles stratégies d’encadrement des fidèles : le res-
serrement des mailles du filet (multiplication des 
paroisses et abaissement du nombre de fidèles par 
paroisse) ; la multiplication des œuvres paroissiales ; 
et le développement d’un encadrement pastoral qui 
s’affranchit de la territorialité pour adopter le milieu 
de vie comme base d’opération (Action catholique de 
milieu).
Au-delà des ruptures apparentes, il faut cepen-
dant savoir lire les continuités. La visée demeure la 
même : la « restauration de l’ordre social » ou la 
consécration du monde au Christ-Roi. La nouvelle 
stratégie mise en place poursuit en fait, sous de nou-
velles formes, la même ambition séculaire : sauvegar-
der le rôle central de l’Église dans la vie sociale. Elle 
n’implique pas, au point de départ, l’acceptation de la 
modernité urbaine. Au contraire, elle est soucieuse de 
limiter le domaine de l’intervention de l’État et, 
concurremment, de défendre la place de l’Église dans 
la société. Cette nouvelle stratégie devait permettre à 
l’Église d’occuper, dans la cité, une place équivalente 
à celle qu’elle occupait dans l’espace rural. La seule 
façon d’y parvenir était d’investir massivement l’es-
pace urbain, ce que l’Église ne manquera pas de faire 
au cours de la première moitié du xxe siècle. 
Ce désir de protection de l’ordre ancien qui 
assurait à l’Église une place prépondérante dans la vie 
sociale a cependant comporté différentes modalités. 
On s’appliquera désormais à établir le Règne de Dieu 
dans un contexte différent, celui de la ville, avec ses 
espaces et ses temps essentiels que sont le travail à 
l’usine et le loisir. Il s’agit donc, pour l’Église, d’inves-
tir ces nouveaux espaces. L’objectif demeure le 
même : sacraliser tout le territoire et l’ensemble de la 
vie des gens. Le passage à la vie urbaine commande 
l’investissement de nouveaux domaines : les services 
sociaux, les loisirs, le travail, le capital. Ces domaines 
s’ajoutent à ceux, plus traditionnels que constituent 
l’éducation et les soins de santé. 
Resserrer les mailles du filet 
C’est d’abord en multipliant ses institutions que 
l’Église s’inscrit dans le paysage urbain. En effet, l’Église 
inscrit matériellement sa présence dans l’espace en 
édifiant collèges, églises et autres institutions. Elle se 
rend présente en se rendant visible et institutionnelle-
ment repérable dans le paysage urbain, car c’est bien 
d’abord au moyen d’institutions confessionnelles que 
l’Église choisit d’être présente en ville. Aux écoles 
confessionnelles, on ajoute les syndicats catholiques, 
les terrains de jeux catholiques, les cinémas catho-
liques, les coopératives catholiques, etc. La confession-
nalité des institutions engage comme corollaire le rôle 
prépondérant qui revient à l’aumônier. L’action de 
l’Église dans la ville fera avant tout appel à des clercs, 
puis à des religieux et des religieuses. Ce n’est qu’en 
troisième lieu qu’elle reposera sur l’action des mili-
tants laïques. Quant à la paroisse, elle demeure au 
cœur de tout le dispositif. Elle en est véritablement le 
pivot. Seule l’Action catholique, qui prend pour base 
le milieu de vie, fait exception, affranchissant alors 
l’action pastorale du principe territorial. Au cours de 
’industrialisation n’est pas un phénomène nouveau, dans 
notre pays. Mais, au cours de la dernière décade, elle s’est 
accrue considérablement […] même le travail féminin s’est 
développé à un rythme accéléré…
La population des villes… a récemment augmenté de façon 
notable. [La guerre ne s’est pas limitée à] absorber les tra­
vailleurs urbains en disponibilité… elle a accentué la déser­
tion des campagnes […]. Des familles entières […] ne sont 
pas retournées, après la guerre, à leur occupation agricole. 
[…] Cet accroissement de la population urbaine continue 
chaque année. C’est donc un fait ! La majorité de notre 
peuple ne vit pas à la campagne, ni de l’agriculture.
Le rural ne retrouve plus à la ville ses traditions et habi­
tudes de vie ; […] les institutions qui le protégeaient n’ont 
plus le même caractère, certaines ont perdu de leur vigueur 
[…]. De l’industrie agricole familiale […] le rural passe à 
l’usine, au commerce, où il est mêlé à un groupe d’étran­
gers. La paroisse urbaine, malgré de magnifiques efforts 
d’adaptation, ne peut lui offrir tous les cadres protecteurs 
de la paroisse rurale ; les relations de voisinage ne le sou­
tiennent plus comme auparavant. La famille et la paroisse ne 
sont plus son milieu habituel de vie quotidienne ; il est 
perdu dans la foule anonyme et nombreuse.
ProCession de la fête-dieu. Paroisse  
notre-dame de QuébeC, 8 juin 1944.
Archives Archevêché de Québec.
L
la période d’après-guerre, on voit le nombre de 
paroisses se multiplier au Québec. 
Jusqu’ici, on avait cru que la fondation de nou-
velles paroisses obéissait à l’accroissement de la popu-
lation ou à ses migrations internes su le territoire. 
Une recherche plus fine vient un peu corriger, sinon 
contredire, cette première impression. À une échelle 
réduite, dans la région immédiate de Québec, on 
constate que le mouvement de démembrement de 
paroisses mères et l’érection de nouvelles paroisses 
devancent l’augmentation de la population. Cela a 
pour effet net d’augmenter l’encadrement des fidèles. 
L’analyse du démembrement des paroisses dans la 
zone de Sainte-Foy et de l’érection de nouvelles 
paroisses peut nous instruire sur ce phénomène. En 
1949, on ne comptait qu’une seule paroisse dans la 
ville de Sainte-Foy. La paroisse mère regroupait alors 
4 232 fidèles. En 1952, les fidèles étaient répartis en 
deux paroisses. Chaque paroisse comptait une 
moyenne de 1 339 fidèles. En 1959, dix ans après le 
début du démembrement de la paroisse mère, le 
nombre moyen de fidèles par paroisse (4 086) est tou-
jours plus faible qu’il ne l’était au point de départ. 
Cela est encore le cas en 1963 où le nombre de fidèles 
par paroisse atteint 4 115. En somme, à Sainte-Foy, le 
réseau paroissial mis en place pour pourvoir à l’enca-
drement des fidèles est plus serré en 1963 qu’il ne 
l’était en 1949. 
Cela ne constitue pas une exception. Les chiffres 
nous conduisent à la même conclusion lorsqu’on 
observe la situation dans la basse-ville de Québec. En 
1946, l’encadrement paroissial est plus étroit qu’il ne le 
sera en 1961. On y dénombrait en moyenne 6 147 
fidèles par paroisse contre 5 582 en 1961. Le secteur de 
Charlesbourg n’échappe pas à cette logique. En 1944, 
le nombre moyen de fidèles par paroisse est plus élevé 
(3 363) qu’il ne le sera en 1958 (3 060). C’est en 1953 
qu’il atteindra son niveau le plus bas (2 897). Dans la 
région urbaine de Québec, seule la zone de Beauport 
échappe à la règle. Dans le diocèse de Québec, en 
dehors de la région urbaine, la situation est encore 
plus contrastée. Ainsi, à Lévis, on comptait en 
moyenne 3 242 fidèles par paroisse en 1942. Ce 
nombre diminuait à 3 033 en 1945. À Thetford Mines, 
par exemple, en 1943, on compte, en moyenne 7 027 
fidèles par paroisse. En 1959, ce nombre a été ramené 
à 4 098. On observe la même chose à Plessisville et 
dans les petites villes de la Beauce.
On le remarque, la division des paroisses n’obéit 
pas seulement à un accroissement de la population ou 
à sa mobilité dans l’espace diocésain, comme on l’a 
toujours cru. En proportion, le nombre de paroisses 
s’accroît plus rapidement, dans le secteur urbain du 
diocèse de Québec, que ne le commanderait l’aug-
mentation du nombre de fidèles. On doit donc s’inter-
roger sur les motifs qui commandent, entre les années 
1944 et 1964, la multiplication des paroisses dans l’es-
pace urbanisé du diocèse de Québec. Au cours de cette 
période, trente-trois nouvelles paroisses y sont érigées. 
Au moment de leur érection, certaines d’entre elles 
comptent aussi peu que 600 fidèles. Un grand nombre, 
quatorze, comptent entre 600 et 1 600 fidèles. Le plus 
grand nombre (19) regroupent entre 2 000 et 3 400 
paroissiens. Quant aux paroisses mères, elles sont 
démembrées même si elles comptent aussi peu que 
3 400 catholiques. Sept d’entre elles subissent un 
démembrement alors qu’elles comptent entre 3 400 et 
5 000 fidèles, alors que dix-sept autres le sont alors 
qu’elles desservent entre 5 000 et 10 000 paroissiens. 
L’ensemble de ces données nous donne un por-
trait plus exact de la situation. On peut en tirer 
quelques conclusions : 1) En milieu urbain, au dio-
cèse de Québec, le nombre moyen de paroissiens par 
paroisse entre 1944 et 1964 demeure inférieur à 3 400. 
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Carte  des Paroisses de sainte-foy (1967).
Archives paroisse Saint-Jean-Baptiste-de-La-Salle.
2) Une paroisse dont la population est supérieure à 
3 500 fidèles est sujette à être démembrée. 3) À une 
exception près, les nouvelles paroisses érigées ont 
toutes une population inférieure à 3 400. On est loin 
de la situation parisienne où, en 1956, les paroisses 
des arrondissements centraux regroupaient en 
moyenne 24 000 habitants. Derrière ces chiffres, on 
peut induire une politique pastorale qui ressort de 
plus en plus clairement : il importe de multiplier les 
paroisses de manière à resserrer les mailles du filet de 
sorte qu’elles ne laissent plus rien passer. La multipli-
cation des paroisses a correspondu tout autant à une 
stratégie pastorale qu’à une correction rendue néces-
saire par un fort accroissement de la population ou 
en raison de sa migration vers les banlieues.
Ce que nous révèle l’analyse des statistiques 
relatives à l’érection de nouvelles paroisses au cours 
de la période allant de 1944 à 1964 est tout à fait 
cohérent avec le discours en vigueur à la même 
époque. Tout le débat porte alors sur le nombre idéal 
de fidèles par prêtre : 500 dans les campagnes et de 
1 000 à 1 200 en ville (moyenne de 617), affirme-t-on, 
« car comment s’occuper efficacement de 1 500 à 
2 000 âmes et même plus encore…1 » L’autre ques-
tion porte sur le nombre idéal de fidèles par paroisse. 
Pour Mgr Desranleau (Sherbrooke), la réponse est 
claire : « une paroisse de 2 000 familles est énorme, en 
dehors de l’ordre et de la justice. L’idéal de la paroisse, 
[…], c’est 700 à 1 000 familles pour les villes et 100 à 
400 familles pour les campagnes. » Au yeux de l’ar-
chevêque de Montréal, Mgr Charbonneau « 800 
familles, tel est le maximum qu’aucune paroisse, 
même en ville, ne devrait dépasser ». Tous les discours 
de l’époque (Villeneuve, Charbonneau, etc.) sou-
tiennent qu’il s’impose de créer de nouvelles paroisses 
si l’on ne veut pas « qu’une proportion croissante de 
nos catholiques des centres urbains échappent à peu 
près totalement à l’action de l’Église ». L’objectif, c’est 
« de connaître ses paroissiens, de les con naître un par 
un, personne par personne, famille par famille ». Seul 
« le curé qui compte dans sa paroisse 100 à 200 
familles, peut heureusement arriver à les visiter et à 
les connaître toutes… » On voit bien que l’objectif de 
l’encadrement des paroissiens est maintenu, même si 
la mobilité sociale est croissante. Ce dernier souci de 
« connaître un par un » ses paroissiens et de les visiter 
reprend, en l’amplifiant, en plein milieu du xxe siècle, 
la recommandation du concile de Trente qui recom-
mandait, « de précepte divin à tous ceux à qui a été 
confiée la charge des âmes, de connaître leurs bre-
bis… » Le nouveau droit ecclésial, en vigueur depuis 
1917, avait codifié certains usages élaborés aux siècles 
précédents afin de permettre aux curés de connaître 
ses paroissiens et de les encadrer correctement. Il fai-
sait l’obligation aux curés (c. 467§1) de connaître ses 
paroissiens (suas oves cognoscere) et de corriger avec 
prudence ceux qui le méritent (oves errantes pruden-
ter corrigere). L’usage du livre des âmes est d’ailleurs 
recommandé (c. 470). 
Dans ce contexte, encore en 1950, les paroisses 
trop populeuses semblaient être à la source de tous les 
maux. Ce motif est porté au rang d’explication uni-
verselle.
Le remède proposé correspond au diagnostic 
posé : l’érection de nouvelles paroisses s’impose. Cela 
correspond à une stratégie pastorale consciente et est 
tributaire d’une vision du rôle du christianisme dans 
la société et de sa position dans le monde urbanisé. 
L’Église devait instaurer le Règne du Christ dans la 
société. De plus, dans une société qui rendait de plus 
en plus possible la mobilité, l’individu devenait moins 
encadré socialement. L’emprise des groupes, des 
« cadres protecteurs », pour reprendre l’expression 
des évêques ou des solidarités traditionnelles se 
relâche et libère les individus des contrôles sociaux 
liés au territoire. Dans ces conditions, il faut tout 
mettre en œuvre pour stabiliser l’individu. 
Stabiliser l’individu dans un espace 
urbain ouvert à la mobilité
L’urbanisation qui caractérise le xxe siècle ne fait pas 
que déplacer les individus d’un lieu à un autre. Elle 
crée un nouvel espace, un espace ouvert à l’intérieur 
duquel les individus circulent librement. L’urbani-
sation est synonyme de mobilité : l’automobile, la 
radio, la presse à grand tirage, le cinéma contribuent 
à une grande mobilité des personnes et à une large 
circulation des idées. Dans ce contexte, la vie des 
paroissiens n’évolue plus complètement à l’ombre du 
clocher paroissial. Outre la migration vers les villes et 
les banlieues, une deuxième migration peut être 
observée, plus quotidienne celle-là, entraînée par la 
mobilité de la population et par la pénétration plus 
profonde des moyens de communication de masse. 
Les paroisses ne sont plus de petites sociétés homo-
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e schisme anglais et l’hérésie luthérienne ne 
furent possibles que par les trop grandes paroisses ; 
la Révolution française y trouve son explication ; 
l’Italie du xvie siècle fut perdue par ses trop grandes 
paroisses ; les quarante pour cent de non­prati­
quants aux États­Unis se rencontrent dans les 
grandes paroisses… ; ici, dans les villes, les paroisses 
ferventes où tout le monde va à la messe et reçoit 
les sacrements sont les paroisses de 500 à 1 000 
familles ; aux cérémonies de la Confirmation, il y a 
plus de fidèles qui assistent à l’effusion du Saint­
Esprit dans les paroisses de 700 familles que dans 
les paroisses de 2 000 et de 4 000 familles.
L
gènes composées d’individus rattachés les uns aux 
autres par des solidarités primaires (parentés et voisi-
nage) et dont les occupations semblables leur feraient 
partager des préoccupations communes et des valeurs 
analogues. Il s’instaure donc un écart de plus en plus 
grand entre l’espace territorial paroissial et l’espace 
réel de la vie des paroissiens qui est autre ment plus 
vaste. Ainsi, la paroisse ne peut plus être tout à fait le 
foyer religieux d’un territoire. En ville, l’organisation 
de la vie se fait de moins en moins en fonction de cet 
espace restreint. 
L’élargissement de l’espace réel des individus 
au-delà des frontières de la paroisse n’empêche pour-
tant pas l’Église de réagir à la situation de dispersion 
en créant au sein même de la paroisse une quantité 
impressionnante d’œuvres et d’associations, dans le 
but de fidéliser sa population et ainsi de réussir à 
constituer une petite société autour de l’église à 
laquelle on annexe un terrain de jeu (OTJ), un centre 
paroissial ou un centre de loisirs. Elle espère ainsi 
recréer un tissu social dans les quartiers et limiter la 
dispersion de ses paroissiens qui lui échappent de 
plus en plus. Le renouvellement de la paroisse passe 
donc, au cours de cette période, par l’adjonction d’ac-
tivités multiples à ses activités traditionnelles. La 
paroisse urbaine ne représente pas simplement la 
transposition en ville de la paroisse rurale, mais une 
figure sociale différente dans un cadre canonique 
apparemment stable et inchangé. 
À la multiplication des paroisses, il faut ajouter, 
au cours de cette période, la modification interne des 
paroisses. Tout est mis en place pour favoriser la sta-
bilisation de l’individu et le développement de son 
appartenance à la paroisse, étant entendu que la sta-
bilité et la permanence sont des facteurs qui condi-
tionnent la pratique religieuse. L’encadrement parois-
sial cherche, en milieu urbain, à développer un type 
de sociabilité qui facilite l’intégration des nouveaux 
urbains et qui soit, de ce fait, favorable à la pratique 
religieuse. À première vue, la paroisse urbaine cherche 
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organigramme d’une Paroisse de QuébeC dans les années 1950.
Archives Archevêché de Québec.
alors à réduire la mobilité des paroissiens en faisant 
en sorte que l’ensemble des activités de loisir se 
déroulent à l’ombre du clocher. On veut favoriser 
l’intégration à la vie sociale des fidèles en multipliant 
les occasions d’activités communes à l’intérieur de la 
paroisse qui se veut une cellule de la vie sociale. 
L’Église doit demeurer le seul univers social où évo-
luent les paroissiens. C’est pour quoi, en plus des col-
lèges et des hôpitaux catholiques issus de l’Ancien 
Régime, des syndicats et des associations socio-éco-
nomiques catholiques (mutuelles, coopératives, asso-
ciations professionnelles) qui ont émergé au cours du 
premier tiers du siècle, on développe maintenant, 
dans les salles paroissiales, les centres de loisirs et les 
sous-sols d’églises, les loisirs catholiques. La multipli-
cation des paroisses et la multiplication de nouvelles 
œuvres paroissiales veulent freiner l’émergence de 
nouveaux milieux sociaux autonomes qui seraient à 
la source de nouveaux comportements : milieux sco-
laires, milieux de travail, milieux de loisirs. L’enclos 
paroissial veut demeurer le milieu social à partir 
duquel se construit l’identité des individus et se réa-
lise sa socialisation. 
C’est sur la base de cette appartenance parois-
siale que l’on compte fonder par la suite la persistance 
de la pratique religieuse. On fait en sorte que l’unité 
paroissiale territoriale constitue l’unité de base de 
cette nouvelle société urbaine en fixant la nouvelle 
population à un espace plutôt que de favoriser sa libre 
circulation à l’intérieur d’un espace urbain plus vaste. 
On tente de construire une chrétienté urbaine qui 
prendrait le relais de la chrétienté rurale. Cela passe 
par la modernisation de la paroisse et sa transforma-
tion interne. 
Construire l’Église en dehors de sa base 
territoriale : l’option des milieux  
de vie et l’Action catholique spécialisée
La rupture entre l’espace territorial et l’espace réel de 
la vie des paroissiens allait introduire une première 
rupture avec le modèle paroissial défini par le concile 
de Trente qui faisait du territoire un élément capital 
dans la définition de la paroisse. De plus en plus on 
voit s’organiser des activités ou des regroupements 
dont le dénominateur commun est extra-paroissial. 
Ce sera surtout le cas des mouvements d’Action 
catholique spécialisée. En ce qui concerne ses struc-
tures, celle-ci n’a pas pour première référence la 
paroisse, mais le milieu de vie. C’est là admettre, en 
quelque sorte, que la société existe en dehors de 
l’Église qui ne contient pas simplement le monde 
environnant. Tout ne se passait donc plus à l’ombre 
du clocher de l’église paroissiale. L’Église percevait de 
plus en plus qu’une société s’élaborait à l’extérieur de 
ses murs et que, bien que disposant d’effectifs impor-
tants, elle n’exerçait pas dans cette transformation le 
rayonnement qu’elle aurait voulu. Dans ces mondes 
en gestation, elle ne trouve plus sa place, elle en est 
absente. L’Église devait donc adopter une stratégie de 
présence à un milieu qu’elle ne contrôlait pas. Elle 
s’ouvrait à des mondes qui faisaient éclater les fron-
tières paroissiales et éloignaient l’attention des fidèles 
de ses pôles d’activités traditionnels : sacrements et 
catéchisme.
Toutefois, l’organisation de la pastorale sur la 
base des milieux de vie plutôt que sur une base terri-
toriale allait vite poser quelques problèmes. Cela allait 
s’exprimer bientôt par de vives tensions entre l’Ac-
tion catholique spécialisée et les diocèses. L’opposition 
de Mgr Courchesne aux idées répandues dans son 
diocèse par la centrale montréalaise des mouvements 
d’Action catholique n’est pas unique : « Les publica-
tions s’adressent aux citadins. Elles déroutent les 
ruraux, tant clercs que laïques. Elles érigent Montréal 
en norme pour la province, forçant de la sorte les 
curés “ à y faire leur plein d’essence ”. » Mgr Desranleau 
(Sherbrooke) craignait lui aussi la « montréalisation » 
de la province, c’est-à-dire la contagion à l’ensemble 
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du Québec des idées et des comportements novateurs 
de la métropole, de telle sorte que des influences exté-
rieures viennent contrecarrer les directions prises 
localement. Ce problème sera récurrent tout au long 
de la période. De fait, en raison de l’intégration verti-
cale du mouvement, le militant n’est plus seulement 
relié au réseau paroissial ou diocésain, mais il parti-
cipe aussi à la vie nationale et même internationale 
d’un mouvement. La paroisse et le diocèse sont 
désormais traversés par des vents qui viennent de 
l’extérieur et qu’on ne maîtrise pas. Très vite l’Action 
catholique canadienne s’est tournée vers les États-
Unis et l’Amérique du Sud pour y implanter le mou-
vement. De plus, les congrès internationaux se multi-
plient. La tenue à Montréal, en 1947, de la Semaine 
d’étude internationale n’a été qu’un moment de cette 
ouverture au monde favorisant la diffusion des idées 
européennes. C’est spécialement à la JEC que cela 
sera manifeste. En 1954, elle entreprend une étude de 
quatre ans portant sur les grands mouvements de 
pensée contemporains. Cela n’est pas sans provoquer 
la méfiance des évêques envers cette théologie nou-
velle importée de France.
Ainsi, même les chrétiens les plus engagés 
échappent désormais à la paroisse et à l’encadrement 
du curé. Ce problème, posé en termes virulents dans 
le diocèse de Rimouski, n’a pas été absent à Québec. 
Gabriel Clément rapporte la lettre datée de 1943 de 
R. Bibeau, dirigeante nationale, au père Villeneuve, 
aumônier national, qui fait écho à ces ten-
sions :  « Vous avez dû entendre parler du problème de 
Québec ? Mgr Pelletier rêve d’une Action catholique 
organisée sur le plan paroissial et a des principes qui 
lui sont très personnels…2 » La décision, en 1941, de 
créer dans chaque paroisse un comité paroissial d’Ac-
tion catholique chargé de regrouper l’ensemble des 
œuvres apostoliques et de coordonner leur action 
n’avait donc pas porté tous ses fruits puisque le pro-
blème est récurrent. Ainsi « en 1948, à Québec, le 
président diocésain de la JOC insiste pour que les 
militants locaux choisissent un directeur spirituel 
dans leur propre paroisse et fassent de celle-ci leur 
premier champ d’action3. « Ces protestations pério-
diques allaient culminer entre 1959 et 1963 lorsque 
Mgr Raymond Lavoie, alors directeur de l’Action 
catholique diocésaine, menace de faire sécession et de 
retirer de la JEC nationale les 1 200 sections locales de 
la fédération diocésaine de Québec. Déjà la JEC de 
Québec avait ses propres publications et ses diri-
geants boudaient les rencontres nationales. Dans une 
lettre adressée aux responsables nationaux, Mgr 
Lavoie regrette, en quelque sorte, les idées perni-
cieuses introduites dans le diocèse par l’entremise des 
responsables nationaux4. Il terminait la liste de ses 
griefs en précisant que «  la JEC nationale ne tient pas 
assez compte du travail des aumôniers et des adultes 
dans le mouvement : leur présence est essentielle car 
il est impossible de confier la direction d’un mouve-
ment à des jeunes5 ».
Voilà donc précisé un autre sujet de tension 
entre l’épiscopat et les mouvements d’Action catho-
lique structurés de telle sorte que les laïcs devaient en 
être responsables. À la fin des années 1940, la direc-
tion nationale de l’Action catholique compte huit 
aumôniers et vingt dirigeants laïques. Cela ne donne 
pas pour autant un rôle prépondérant aux laïcs. Les 
propos de l’archevévêque de Montréal au cours des 
années 1950, — « Il n’y a d’Eglise que hiérarchique » 
ou « les fidèles passent en arrière de nous […] ne les 
laissons pas tracer la route » — donnent le change à 
ceux du cardinal Villeneuve, vingt ans plus tôt. 
L’épiscopat s’est toujours montré soucieux de garder 
l’Action catholique en tutelle et cela n’a pas été sans 
éveiller l’animosité de certains laïcs. La prescription 
« de la soumission docile à la Hiérarchie », selon les 
termes du communiqué de l’épiscopat sur l’action 
catholique de septembre 1956, n’a pas toujours ren-
contré une acceptation inconditionnelle. Simone 
Monet avait sans doute des audaces qui dépassaient 
celles de la moyenne des jeunes filles de sa génération, 
mais ses paroles devaient trouver un écho chez 
d’autres lorsqu’elle déclarait, en présence de 
Nosseigneurs les Évêques.
Enfin, la méthode de l’Action catholique, le 
« voir-juger-agir », inverse les modes de pensée habi-
tuels. On n’accède plus à la réalité de manière déduc-
tive, à travers des critères d’évaluation morale, mais 
sous le mode de la découverte, de l’enquête et de 
l’analyse. C’est en fait la rationalité scientifique qui 
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e veux faire don à la JEC et à ses programmes de 
réflexion et d’action de toutes mes capacités intellectuelles 
et morales, […]. Même si la JEC fonctionne dans les cadres 
de l’Église institutionnelle, catholique romaine, mon enga­
gement apostolique est avant tout personnel et libre. 
Je ne tiens pas à être « le prolongement du bras » et du 
sacerdoce de l’Évêque comme on nous dit parfois, ni son 
porte­parole. Je veux demeurer une militante laïque de plein 
pied et à part entière dans un travail apostolique où nos 
propres instruments de travail sont à inventer. Nos mes­
sages doivent être conçus et exprimés par nous, à notre 
façon, dans notre style, à l’intérieur d’équi pes, en collégia­
lité […]
Jusqu’à ce jour, nous les laïcs de tout âge et de toute géné­
ration, spécifiquement les femmes, avons été des objets de 
sanctification, de prédication, d’exhortation, de consignes, 
de mots d’ordre, etc… Nous ne serons plus des répétiteurs 
de sermons préfabriqués. Nous voulons être traités comme 
des sujets à part entière avec des responsabilités réelles. 
Nous désirons à travers nos études, nos amitiés et nos 
amours assumer le risque d’être vraiment chrétiens tout en 
conservant notre libre arbitre.
J
pénètre dans l’Église et cela est gros d’un conflit d’au-
torité en perspective. L’autorité du curé est ainsi 
implicitement sapée si ce qui est vrai devient ce que 
l’on a observé et ce que l’on a analysé.
Si l’on peut dire qu’à partir de 1950 l’Action 
catholique amorce son déclin et entre dans une 
période de crise qui la conduira à l’éclatement, elle 
n’aura pas moins largement contribué à poser de 
nouvelles questions au catholicisme québécois. Non 
seulement cette expérience a permis de distinguer le 
national du religieux, mais elle a aussi posé dans des 
termes nouveaux la question de la distinction entre 
l’Église et le monde et celle de la place des laïcs dans 
l’Église. Toutes ces questions auront une répercussion 
importante dans la conception de la paroisse que l’on 
se donnera au tournant des années 1960. Dans ce 
monde où la mobilité et la circulation des idées s’af-
firment davantage, les paroissiens ne sont plus, sim-
plement, les sujets juridiques d’une paroisse comme 
le prévoyait encore le droit de 1917.
LES ANNÉES 1960 : REPENSER  
À NOUVEAUX FRAIS LA PAROISSE
Tous les efforts déployés en vue de maintenir l’iden-
tité entre la paroisse et le milieu de vie ont vite mon-
tré leurs limites. La paroisse n’apparaissait plus 
comme le centre et le foyer de la vie quotidienne de la 
majorité des Québécois. Déjà, avant Vatican II, à l’ate-
lier consacré à la paroisse lors de la journée de consul-
tation des laïcs organisée par l’évêque de Québec, Éric 
Gourdeau affirme que cette façon de concevoir la 
paroisse repose sur une confusion. Il signale que :
L’éclatement apparent de la paroisse est davan-
tage l’éclatement de cadres géographiques et 
sociaux avec lesquels on s’était habitué à 
confondre la paroisse, puisqu’elle s’y situait, 
plutôt que l’éclatement de la paroisse elle-
même, entendue au sens de cellule essentielle de 
l’Eglise. […] De tels cadres viennent-ils à écla-
ter, par suite de conditions sociologiques ou 
géographiques altérées, la paroisse semble du 
même coup éclater […] alors que, en réalité, ce 
n’est pas une paroisse chrétienne authentique 
qui a éclaté, mais bien une structure qu’on avait 
assimilée à la paroisse6. 
Gourdeau ne conteste pas l’appréciation sui-
vant laquelle une forme de paroisse, vouée à l’enca-
drement des fidèles d’un même territoire, a « à peu 
près disparu de notre société, de notre société urbaine 
tout au moins ». Il n’en appelle pas moins à une nou-
velle définition de la paroisse, et à une révision subs-
tantielle de sa conception. Celle-ci ne reposera plus 
sur la confusion entre la paroisse et le milieu social ou 
entre la paroisse et l’espace territorial. La paroisse 
s’identifiera plutôt à la communauté des chrétiens 
rassemblés par l’action liturgique. 
Cette intervention de Gourdeau laisse augurer la 
montée en puissance d’une nouvelle conception de la 
paroisse : la paroisse comme communauté chrétienne. 
En effet, jusque-là, on s’était contenté de multiplier les 
paroisses et d’y ajouter à l’infini des œuvres et des 
associations. Si cette évolution modifiait la figure de la 
paroisse, elle n’entamait toutefois pas substantielle-
ment la conception de base de la paroisse qui demeu-
rait inchangée : la paroisse est le centre du milieu 
social et elle prend en charge institutionnellement 
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l’ensemble de la vie des chrétiens de ce milieu. On en 
était là au moment de l’ouverture de Vatican II et alors 
que la Révolution tranquille battait son plein. On sen-
tait bien que la simple multiplication des paroisses ne 
pouvait pas tenir lieu de politique. D’ailleurs, à partir 
de 1960, le mouvement de création de nouvelles 
paroisses s’essouffle. La Grande Mission du diocèse de 
Québec, inaugurée en 1963 après celles des diocèses de 
Montréal, Saint-Jérôme et Chicoutimi, se donnait 
comme objectif de renouveler la paroisse. Ce renou-
vellement allait emprunter différentes directions. 
La sécularisation graduelle des fonctions 
paroissiales vient la vider d’une partie  
de ses responsabilités
Déjà dans les années 1950, les activités de bien-être 
social échappent de plus en plus aux paroisses. La 
déconfessionnalisation des coopératives, puis des syn-
dicats éloigne de la paroisse des activités qui y demeu-
reaient étroitement rattachées. Les caisses populaires 
également prennent du large et on n’est plus au temps 
où l’on opérait dans le presbytère. Un coup marquant 
est porté en 1965 lorsque la nouvelle Loi sur les 
Fabriques interdit aux paroisses de prendre en charge 
des activités de loisirs. Celles-ci doivent désormais 
contenir leurs activités à l’intérieur de leurs fins 
constitutives définies par la loi : le culte et la pastorale. 
Heureuse ment, le renouveau liturgique et catéché-
tique, dans le sillage de Vatican II, donne un nouveau 
défi aux paroisses et réussit, au moins temporaire-
ment, à mobiliser les forces et à canaliser la créativité. 
Cette sécularisation progressive des activités qui reve-
naient autrefois aux paroisses engage la paroisse dans 
une réflexion sur ses fins et remet en question l’éven-
tail de ses moyens d’actions. Symboli quement, le 
domaine paroissial est affecté. S’il s’était, avec les 
années, considérablement dilaté jusqu’à inclure 
l’école, le terrain de jeux, le centre de loisirs, voilà qu’il 
rétrécit, laissant de plus en plus apparaître, dans le 
village ou le quartier, un autre pôle de la vie sociale : la 
municipalité. Bientôt, celle-ci pourra, concurremment 
à la paroisse, enregistrer les naissances, jusqu’au jour 
où elle la supplantera totalement dans ce domaine. 
Cette réduction symbolique du domaine 
paroissial est significative. Cela indique que la 
paroisse ne recouvre plus toute la vie sociale des habi-
tants d’un territoire. Ceux-ci se constituent désor-
mais en société indépendamment de la paroisse et 
sans l’influence du curé. 
Au même moment, dans le sillage de Vatican II, 
toutes les mesures se rapportant à l’inamovibilité des 
curés disparaissent pour être remplacées par un sys-
tème de nomination à mandat, généralement six ans 
renouvelable une fois. Au même moment, et avant la 
fin de la décennie 1950-1960, le système de la dîme 
tend à disparaître. Les curés deviennent alors salariés 
de la paroisse. La grande mobilité des prêtres apparaît 
donc comme un facteur qui contribue à distendre le 
lien étroit qui existait entre le pasteur et les habitants 
d’un territoire. Bien avant la révision de la législation 
ecclésiale, la paroisse, qui s’était longtemps construite 
sur la base des unités de vie et d’un groupe social par-
ticulier (la communauté d’habitants) plus ou moins 
étroitement en dépendance du phénomène religieux, 
est amenée à se repenser. Elle ne correspond plus 
d’emblée à la communauté d’habitants en un lieu au 
moment où la socialisation et l’intégration à une 
communauté ne passent plus nécessairement par la 
paroisse. Si elle demeure bien le lieu du culte, elle 
n’est plus le seul lieu de culture, d’éducation, de loi-
sirs et d’informations et sa fonction d’assistance est 
considérablement réduite au moment où s’affirme la 
présence de l’État. La définition canonique avancée 
au xiiie siècle par Henri de Suse et qui caractérisait la 
paroisse « comme un territoire bien délimité sur 
lequel habite un peuple placé sous l’autorité d’un 
prêtre et dans lequel s’applique le droit spirituel 
d’une église » n’arrive plus à fonctionner. Plusieurs 
parleront alors de la fin de la civilisation paroissiale. 
Trop cependant iront même jusqu’à pronostiquer la 
fin de la paroisse. 
La paroisse comme communauté  
chrétienne
Le fait que la conception de la paroisse comme trans-
cription spatiale de l’organisation hiérarchique de 
l’Église n’apparaisse plus comme socialement effi-
cace et fonctionnelle, dans les années 1960, engage 
l’Église à repenser la paroisse sur une autre base. Le 
film Tranquillement pas vite (ONF) illustre merveil-
leusement la mutation de la paroisse au cours de ces 
décennies. Alors que le bâtiment de pierre résiste aux 
assauts des démolisseurs, un jeune vicaire tente de 
refonder la paroisse à partir de l’image-guide de la 
communauté chrétienne. On assiste donc à la décons-
truction d’une forme de paroisse et à l’édification 
d’une nouvelle forme. Symboliquement, ce qui est 
déconstruit, c’est l’édifice, solide et imposant, que des 
démolisseurs iconoclastes prennent plaisir à réduire. 
La façade majestueuse perd de sa superbe. Elle est 
rayée du paysage. C’est la trilogie dénoncée à 
Vatican II par Mgr De Smedt, celle « du cléricalisme, 
du juridisme et du triomphalisme » qui est symboli-
quement déconstruite. La paroisse qui se cons truit 
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depuis des siècles comme forme d’organisation spa-
tiale de proximité centrée sur l’encadrement des indi-
vidus est ébranlée. Il faut lui trouver un projet alter-
natif, la construire sur d’autres bases. 
La « communauté chrétienne » apparaît alors 
comme la nouvelle image-guide capable de fonder un 
nouveau projet paroissial. Au Québec, vers la fin des 
années 1970, l’appellation « communauté chré-
tienne » en viendra à remplacer le terme « paroisse », 
sur les bulletins paroissiaux et les entêtes de la papete-
rie. Plusieurs facteurs contribueront à accréditer ce 
nouveau mythe fondateur de la paroisse. Déjà, au 
cours des consultations préconciliaires des laïcs de 
Québec, Éric Gourdeau avait défini la paroisse 
comme une communauté liturgique. Vatican II, qui 
reçoit les acquis du mouvement liturgique qui tra-
vaille l’Église depuis le début du siècle, avalise large-
ment cette figure de l’Église. Le langage de la commu-
nauté est largement présent dans les documents 
conciliaires, surtout dans les développements qui se 
rapportent à la liturgie et à l’apostolat des laïcs ; déjà, 
le terme communauté tend à remplacer celui de 
paroisse. Plus important encore, le réaménagement 
de la systématique d’ensemble de la Constitution sur 
l’Église. On passe d’un premier schéma construit à 
partir d’une vision hiérarchique de l’Église à un texte 
qui met en avant la notion de « peuple de Dieu ». 
Au Québec, on accueille avec empressement 
cette évolution qui déplace le lieu de l’autorité du 
curé vers le « nous » de la communauté. Au même 
moment, d’autres influences culturelles venaient 
connoter le concept de communauté, en marquer 
l’usage et le charger d’une signification différente de 
celle qu’il revêtait à Vatican II. Le mouvement com-
munautaire, particulièrement florissant au cours des 
années 1970, allait marquer cette évolution. On 
reprochait à la paroisse d’être une institution ano-
nyme plutôt qu’une cellule chaleureuse ; un rassem-
blement de personnes d’un même territoire plutôt 
qu’une communauté naturelle. Toute la littérature de 
cette époque sur la paroisse préconisait l’abolition du 
principe territorial au profit de la constitution de 
petits groupes affinitaires construits sur la base de 
relations de proximité. La paroisse devait devenir un 
groupe aux relations immédiates et chaleureuses où 
l’on met en valeur la participation, le partage et la 
communication interpersonnelle. La mise en place de 
nouvelles administrations publi ques (hôpitaux, ser-
vices sociaux, écoles polyvalentes, etc.) provoquait 
partout un ressac. La sortie du village, la complexifica-
tion des organismes et l’accroissement de la mobilité 
urbaine rappelaient la population à son terroir et à la 
convivialité, comme si le développement de relations 
longues, typi ques des grandes organisations, devait 
s’accompagner d’un repli vers des relations courtes 
dans le domaine de la vie privée où l’on rangeait 
désormais l’appartenance religieuse. 
Le vocabulaire de communauté passe donc, au 
Québec, dans le champ ecclésial, au moment de la 
réception de Vatican II et alors que la culture présente 
un engouement pour le retour aux relations interper-
sonnelles primaires comme solution de rechange aux 
rapports d’autorité du passé et à l’anonymat des 
grandes administrations publiques qui se constituent 
qu’on oppose facilement à la chaleur et à la sponta-
néité des groupes restreints où l’on se tutoie et où l’on 
se connaît par son prénom. Dans l’Église, ce discours 
se construira autour de deux légitimations princi-
pales : les communautés de base en Amérique du Sud 
et la référence au chapitre 2 du livre des Actes des 
apôtres sur « la première communauté chrétienne » 
qu’on idéalise. Fini les organisations complexes régies 
par les normes et les relations médiatisées à l’intérieur 
de grands ensembles anonymes ; vive les rapports 
interpersonnels et le partage ! À cet égard, le renou-
veau charismatique des années 1970 ne fait que parti-
ciper à ce mouvement qui le déborde largement.
Le lancement, par les dominicains de Montréal, 
de la revue Communauté chrétienne, en janvier 1962, 
témoigne de cette évolution et y contribue largement. 
Le premier numéro, qui porte sur l’Église comme 
communauté, comporte un article de Fernand 
Dumont au titre suggestif « La paroisse, une commu-
nauté » (p. 21-30). Tout en reconnaissant « qu’il serait 
mal venu de parler de la paroisse comme d’une com-
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munauté effective », ajoutant que, « par définition, 
l’idée de communauté suppose un sentiment intense 
d’appartenance que nul ne pourrait reconnaître, en 
milieux urbains surtout, à nos paroisses », Dumont 
croit possible la constitution d’une communauté 
relative, à la condition que les paroisses soient démo-
graphiquement plus petites et qu’elles s’appuient sur 
des fondements humains nouveaux. L’auteur opère 
ici avec un concept nuancé de communauté, recon-
naissant que, dans « un milieu social très diversifié, les 
mécanismes anonymes de communication ont rem-
placé pour une large part les anciennes relations per-
sonnelles. Toute possibilité d’une communauté fon-
dée sur la similitude est exclue » (p. 27). 
Cette évolution sera en quelque sorte canonisée 
par la révision de la législation ecclésiale en 1983. La 
différence entre la législation ecclésiale de 1917 et 
celle de 1983 est ici significative. Dans le premier cas, 
le Codex ne comporte pas de section spécifique sur la 
paroisse. C’est à l’intérieur de la section qui traite du 
curé qu’on abordera la paroisse. Dans le second cas, la 
paroisse est définie comme une « communauté de 
fidèles » et le territoire ne figure plus, comme en 1917, 
comme élément déterminant de sa constitution. On 
arrive donc ici au terme d’une évolution plurisécu-
laire qui tendait à définir la paroisse à partir du curé 
et du territoire. Le renversement est considérable.
La paroisse comme grand  
service public du religieux
L’utopie communautaire, même si elle persiste, ne 
semble pas à elle seule capable de constituer le nou-
veau mythe fondateur qui puisse assurer une péren-
nité à la paroisse québécoise. Au moment où elle éla-
bore son autocompréhension comme communauté, 
elle est de plus en plus perçue, de l’extéreur, comme 
une institution de service public. En effet, la cons-
truction de l’État québécois et la tertiarisation de 
l’économie pèsent lourdement sur l’évolution de la 
perception de la paroisse dont la fonction est de plus 
en plus réduite, par la loi, au culte et à la pastorale. 
Désormais, la paroisse est située parmi l’ensemble 
des institutions qui assurent le service public des 
citoyens. Les citoyens s’adressent à elle pour obtenir 
des services spécialisés en matière religieuse : bap-
tême, première communion, confirmation, mariage, 
funérailles, etc. Elle devient, en quelque sorte, un lieu 
de production et de dispensations de biens symbo-
liques d’un type particulier. La relation qu’elle 
engage avec la majorité des paroissiens d’un terri-
toire finit par ressembler beaucoup à celle qu’entre-
tient un service public avec ses usagers. Ses clercs (au 
sens wébérien du terme) deviennent prestateurs de 
services particuliers au profit des usagers. L’Église est 
considérée comme une institution détentrice de 
biens (les sacrements) administrés par les clercs qua-
lifiés (ordonnés ou non ordonnés), en vue de satis-
faire les besoins spirituels des bénéficiaires. La 
dimension fonctionnelle de l’Église est ainsi valorisée 
puisqu’elle est vue comme un cadre d’opérations ou 
d’actions en vue d’une fin. Dans cette optique, le 
droit fixe des normes qui régulent les relations entre 
les personnes qui composent cette société et règle 
l’administration des actes qui y sont accomplis. Dans 
cette perspective, les sacrements seront perçus 
comme autant d’objets de droit et ne conduisent pas 
à construire le groupe ecclésial ou à intégrer à corps 
les personnes qui y ont part. Il y a simplement des 
individus qui agissent, selon leur charge et leur capa-
cité, en faveur d’autres individus qui adressent une 
demande à ce grand service public du religieux. On 
est en présence de bénéficiaires de biens symboliques 
(les sacrements) dont la prestation est assurée par un 
petit groupe de personnes spécialisées. On le voit, la 
notion de cura animarum développée à partir du 
xiiie siècle et qui persiste jusqu’au xxe, concept qui 
décrivait un type de relation particulière entre un 
curé (proprius sacerdos) et un populus stabilié sur un 
territoire précis, n’existe plus. 
Même si les responsables pastoraux dénoncent 
régulièrement cette évolution vers la « paroisse sta-
tion-service », la majorité des paroisses finissent par 
se laisser prendre au jeu et par adopter une pratique 
de services publics voire un discours qui correspond à 
cette logique sociale qui infère un type particulier de 
relation. De plus en plus, l’activité pastorale y est 
structurée suivant les modalités en vigueur dans les 
administrations publiques : développement de pro-
grammes en fonction de clientèles spécifiques ; avali-
sation du mode de travail par objectif ; établissement 
de politiques et de normes qui encadrent l’adminis-
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tration des diverses prestations pastorales, etc. Des 
animateurs spécialisés dispensent une gamme de pro-
grammes comportant diverses activités intégrées à un 
plan pastoral d’ensemble. 
Ce que nous venons d’affirmer s’exprime 
concrètement dans l’évolution des immeubles parois-
siaux. Grossièrement, au cours de la décennie 1970-
1980, on assiste à l’aménagement ou au réaménage-
ment des bureaux et des secrétariats et de salles de 
réunions pour les rencontres des comités de toute 
sorte. Ainsi, la paroisse est de moins en moins un 
cadre de vie, mais le lieu où sont dispensés des ser-
vices religieux spécialisés. Dans cet ensemble, la figure 
de la secrétaire devient de plus en plus prépondé-
rante. Par ailleurs, les enquêtes récentes portant sur 
tâches accomplies et les activités du personnel pasto-
ral des paroisses arrivent d’ailleurs à des conclusions 
concordantes à ce chapitre.
Au seuil des années 1990, on est donc en pré-
sence d’une tension importante : la paroisse qui veut 
se définir comme une communauté chrétienne finit 
par fonctionner comme un grand service public du 
religieux. Si un certain nombre de paroissiens 
adhèrent au mythe rassembleur de la communauté, 
d’autres résistent à ce qu’ils perçoivent comme un 
mythe totalitaire qui fonctionnerait avec l’a priori que 
les bénéficiaires de services sont activement partici-
pants au groupe ecclésial. 
LES RÉAMÉNAGEMENTS  
PASTORAUX DES ANNÉES 1990
Les années 1990 présentent de nouveaux défis à la 
paroisse québécoise qui ne cesse de devoir se repenser 
et d’opérer sa mue. Le vieillissement du clergé et la 
chute importante du nombre de prêtres constituent 
des déterminants de cette évolution, même s’il ne faut 
pas s’y limiter. Dans quelques années, quelques dio-
cèses du Québec ne pourront pas compter sur vingt 
prêtres de moins de soixante-cinq ans. Cela va accen-
tuer un déplacement déjà largement engagé au sujet 
de l’importance de la figure du curé dans la définition 
de la paroisse. 
Il ne faudrait toutefois pas s’arrêter là dans nos 
analyses. L’évolution du rapport de nos contempo-
rains au territoire et au religieux institué représente 
un autre déterminant de poids dans cette évolution 
de la paroisse. 
On assiste donc certainement à la fin d’une cer-
taine manière de vivre la paroisse, mais on consent 
difficilement à entrer dans une autre expérience de la 
paroisse. Les modèles anciens demeurent tenaces et il 
ne faut pas négliger le poids de la culture actuelle 
dans la reconfiguration de la paroisse québécoise. 
Actuellement, le réseau paroissal québécois est 
en pleine évolution et il demeurera soumis à des réa-
ménagements de grande envergure, au cours des pro-
chaines années. Actuellement, différents modèles de 
réaménagements pastoraux sont à l’essai. L’appari-
tion d’un « nouveau personnel pastoral », des laïcs 
députés à l’animation pastorale dans les paroisses, 
représente incontestablement un changement impor-
tant et qui apparaît à plusieurs comme une évolution 
irréversible. Les responsabilités qui leur reviennent 
sont de plus en plus larges et importantes. En pra-
tique, dans certains diocèses, on leur confie la respon-
sabilité des paroisses : animation du rassemblement 
dominical, prédication, administration de certains 
sacrements, gestion de la paroisse, etc. Pour certains, 
cette solution novatrice ne constitue pas une véritable 
avancée puisqu’elle prolonge, sous une forme moder-
nisée, le paradigme du concile de Trente qui fait repo-
ser la paroisse sur son responsable. Ici, à la figure du 
curé, on substitue une autre figure cléricale plus en 
phase avec la culture actuelle des services publics. La 
question, alors, est la suivante : la paroisse peut-elle se 
définir, en contexte de surmodernité, comme un 
grand service public du religieux ? Les relations 
typiques qui la constituent peuvent-elles être rame-
nées à un rapport clerc-bénéficiaire ? Une autre solu-
tion, largement adoptée au cours des années 1980, 
semble aujourd’hui en régression : confier à un 
prêtre, appuyé par des bénévoles et des agents pasto-
raux, la desserte de plusieurs paroisses à la fois. Cette 
solution semble, dans bien des cas, épuiser les res-
sources pastorales qui s’amenuisent avec les années. 
Certains diocèses avancent maintenant une autre 
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solution largement expérimentée en Europe : à partir 
des paroisses actuelles, créer de nouvelles paroisses qui 
élargiront l’espace paroissial actuel. Ramenée à un 
espace de plus en plus restreint, au fil des siècles, de 
manière à favoriser un encadrement de plus en plus 
étroit des individus, elle semble vouloir aujourd’hui 
reprendre du large et assurer son avenir en évoluant 
dans un espace plus ample, sans sacrifier la proximité 
toujours importante à l’activité pastorale. On évolue-
rait alors vers une paroisse de communautés, une 
paroisse regroupant plusieurs communautés 
humaines naturelles, une paroisse possédant éventuel-
lement plusieurs lieux de culte et desservie par une 
équipe composée d’un curé et de responsables pasto-
raux laïques. 
On sort alors du modèle avec lequel on était 
familier au cours des derniers siècles : à une commu-
nauté d’habitants (village ou localité) correspon-
daient une église, un curé, une paroisse. Ces éléments, 
qui avaient fini par se correspondre adéquatement, 
tendent aujourd’hui à s’articuler différememment. Ce 
serait alors dans ce cadre élargi que devrait, petit à 
petit, s’élaborer une nouvelle expérience paroissienne 
capable de dépasser les apories sur lesquelles ont buté 
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le projet paroissial au cours des dernières décennies : 
l’ambition de contrôle des individus ; son remplace-
ment par l’utopie communautaire qui s’avère empri-
sonnante pour plusieurs ; la tentative de ramener la 
paroisse à n’être qu’un service public du religieux. On 
le voit, l’évolution de la paroisse, si elle est déterminée 
par la culture et les changements sociaux, est aussi 
déterminée par la capacité du christianisme à repen-
ser l’existence chrétienne dans la société. Que se 
passe-t-il donc, sur le plan du lien social, lorsque les 
chrétiens séjournent (paroikeiv) dans la société ? C’est 
la question auxquels ils font face aujourd’hui.
Une chose paraît à peu près certaine : la paroisse, 
pluriséculaire, traverse une mue qui la conduit à 
s’éprouver de façon différente. Depuis quatre siècles 
qu’elle est établie sur les rives du Saint-Laurent, elle a 
toujours dû évoluer en fonction des changements 
sociaux. Il ne semble pas possible de la réduire à sa 
dimension fonctionnelle (service public), même si elle 
rend un service particulier dans la société. Toujours, 
dans le passé, elle semble en mesure d’être créatrice 
d’un lien social particulier. 
FIGURE 1
Les 11 paroisses de Limoilou 1998
Laboratoire de géographie historique.
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FIGURE 2
Les paroisses de Limoilou 1999, désormais au nombre de trois
Laboratoire de géographie historique.
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